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Avis de la CSL sur la réforme fiscale 

 
Une réforme incomplète mais qui va dans la bonne direction  
 
Lors de la réunion du 25 octobre 2016 de l’Assemblée plénière de la Chambre 
des salariés, présidée par Monsieur Jean-Claude Reding, l’avis relatif à la 
réforme fiscale a été adopté à l’unanimité. 
 
La proposition de révision de la fiscalité luxembourgeoise vise notamment à 
instaurer plus d’équité sociale au sein du système, objectif que la Chambre 
des salariés (CSL) partage et salue.  
 
Les revenus imposables les plus faibles bénéficieront ainsi d’un 
rééchelonnement de leur imposition complété d’une revalorisation du crédit 
d’impôt salarié qui exerce un effet positif additionnel sur le revenu disponible 
des contribuables.  
 
En dépit du relèvement du taux marginal, l’allègement de la contribution est 
même en réalité généralisé, avec également l’appui auxiliaire du retrait de 
l’impôt d’équilibrage temporaire budgétaire, et profite ainsi à l’ensemble des 
revenus jusqu’y compris ceux des revenus qui rangent au taux marginal 
maximal.  
 
Après des années de mesures s’inscrivant plutôt dans un contexte d’austérité, 
la réforme s’inscrit ainsi dans le cadre d’autres mesures (indexation des 
bourses d’études, adaptation à l’évolution des prestations familiales à 
l’évolution du salaire médian, adaptation du congé parental à l’évolution des 
salaires) visant à assurer le maintien, voire le regain du pouvoir d’achat des 
contribuables. Dans ce contexte, il est toutefois regrettable que le présent 
projet ne prévoit pas de mécanisme d’adaptation régulière du barème à 
l’inflation, mécanisme indispensable pour contenir la pression fiscale à un 
niveau constant.  
 
À côté de la révision du barème fiscal, d’autres mesures suscitent l’adhésion 
de notre Chambre, comme, parmi d’autres, la revalorisation du crédit d’impôt 
monoparental, des chèques repas ou des certaines mesures de tempérament 
fiscal relatives aux charges de famille. 
 
Globalement, cette modification du système fiscal du côté des personnes 
physiques constitue ainsi un premier pas dans la bonne direction.  
 
Un autre point indubitablement positif de cette réforme fiscale sont les 
dispositions relatives à la fraude fiscale et la lutte contre le blanchiment des 
capitaux. En effet, celles-ci correspondent non seulement à des 
revendications de longue date de notre Chambre en vue d’endiguer et de 
combattre plus efficacement l’évasion et la fraude fiscales, mais elles 
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permettent aussi au pays de se défaire, du moins en partie, de son image de 
paradis fiscal au sein même de l’Union européenne. 
 
Nonobstant ces avancées, cette révision fiscale reste perfectible et pèche par 
ses lacunes importantes.  
 
Comme les récentes données relatives aux finances publiques le laissent 
entrevoir, il reste des marges de manœuvre budgétaires en suffisance qui 
permettraient de combler certaines de ces lacunes à l’instar d’une meilleure 
correction du « Mëttelschichtsbockel », de l’indexation automatique du tarif 
qui n’a plus été corrigé de l’inflation depuis 2009, de la revalorisation complète 
de mesures fiscales du type des frais d’obtention et de déplacement, des 
dépenses spéciales et autres abattements et modérations ou de l’exemption 
totale du salaire social minimum qui restera sous le seuil de pauvreté en 2017.  
 
Par ailleurs, font cruellement défaut les éléments structurels qui viseraient à 
rééquilibrer la faible imposition des revenus des capitaux par rapport aux 
salaires, de même que des collectivités par rapport aux personnes physiques. 
Ainsi, en matière de fiscalité des entreprises, on ne peut que constater que la 
tendance au moins-disant fiscal subsiste encore et toujours ; du côté du 
capital, ce sont les seuls petits épargnants qui sont appelés à contribuer 
davantage par le doublement de la retenue libératoire.  
 
Sur ce point surtout, la réforme manque de courage pour tenir compte dans 
une meilleure mesure de la capacité contributive des détenteurs de capitaux 
(patrimoine mobilier et immobilier). Actuellement, les revenus de capitaux 
sont largement privilégiés d’un point de vue fiscal par rapport au salaire; le 
projet de réforme ne remédie pas à ce déséquilibre. 
 
Quant aux nouvelles dispositions en matière d’individualisation de l’imposition 
des couples mariés et d’imposition des frontaliers, celles-ci semblent 
complexes et incompréhensibles pour le commun des contribuables. 
 
En ce qui concerne plus particulièrement l’imposition des non-résidents, 
celles-ci rompent avec la nécessaire prévisibilité du régime fiscal par ailleurs 
tant vantée pour les personnes morales. Ces mesures risquent de semer la 
discorde entre contribuables résidents et non-résidents, ce qui mettra en péril 
le modèle économique et social luxembourgeois. C’est pourquoi, la CSL 
insiste sur la nécessité que ce point soit retiré du présent projet et soit, le cas 
échéant, redéposé sous la forme d’un nouveau projet de loi une fois que 
toutes les complexités fiscales et les conséquences économiques et sociales 
auront été comprises, évaluées et discutées par l’ensemble des partenaires 
sociaux. 
 

L’intégralité de l’avis de la CSL se trouve sur www.csl.lu. 
 
Luxembourg, le 26.10.2016 communiqué N°23 
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